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Lettre datee du 26 septembre 2000, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Je vous prie de trouver ci-joint pour examen, ainsi que pour examen par les 
membres du Conseil de securite, une lettre datee du 19 septembre 2000 que m’a 
adressee le President du Tribunal international pour Tex-Yougoslavie, le juge 
Claude Jorda. 

Dans sa lettre, le President Jorda indique que, selon les juges du Tribunal in¬ 
ternational pour Tex-Yougoslavie, le Tribunal devrait pouvoir, dans certaines situa¬ 
tions, indemniser des personnes qui peuvent avoir ete detenues, poursuivies ou 
condamnees a tort par le Tribunal. 

Le President Jorda note que, selon les juges, il existe trois situations dans les- 
quelles le Tribunal devrait pouvoir proceder a une telle indemnisation. 

Le premiere situation se presente lorsqu’une personne a subi une peine en rai¬ 
son d’une condamnation definitive prononcee par le Tribunal international et que 
cette condamnation est ulterieurement annulee par le Tribunal, ou lorsque la grace 
est accordee, parce qu’un fait nouveau ou nouvellement revele prouve qu’il s’est 
produit une erreur judiciaire. 

La deuxieme situation se presente lorsqu’une personne qui a ete detenue sous 
Tautorite du Tribunal est ulterieurement acquittee par un jugement definitif du Tri¬ 
bunal ou est ulterieurement liberee a la suite d’une decision de mettre fin aux pour- 
suites engagees contre elle dans des circonstances qui etablissent de fagon probante 
qu’une erreur judiciaire grave et manifeste a ete commise. 

La troisieme situation dans laquelle, selon les juges, le Tribunal devrait pou¬ 
voir accorder une indemnite se presente lorsqu’une personne est arretee ou detenue 
sous Tautorite du Tribunal d’une fagon ou dans des circonstances qui constituent 
une violation du droit a la liberte et a la securite de la personne et que la conduite 
ayant donne lieu a cette violation est imputee juridiquement au Tribunal et done a 
TOrganisation des Nations Unies. 

Le President Jorda fait observer que, dans la premiere et la troisieme de ces 
situations, TOrganisation est tenue, en vertu des normes generalement acceptees en 
matiere de droits de l’homme, d’indemniser Tindividu qui a ete illegalement 
condamne, arrete ou detenu. 

Le President Jorda fait observer en outre que TOrganisation ne pourrait 
s’acquitter de ses obligations juridiques dans Tune ou l’autre de ces deux situations 
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par le simple versement a l’individu concerne d’une somme d’argent en guise 
d’indemnisation. En effet, il est necessaire que soient prevues des dispositions juri- 
diques qui conferent a cet individu un droit specifique a reparation, determinent 
comment l’indemnite a payer doit etre calculee et fixent en la matiere une procedure 
satisfaisant aux exigences essentielles de legalite et de respect du droit. 

Par ailleurs, le President Jorda releve que, dans la deuxieme des trois situations 
decrites dans sa lettre, l’Organisation ne pourrait se voir imposer une obligation au 
regard du droit international existant d’indemniser un individu qui pourrait avoir ete 
ainsi detenu ou poursuivi illegalement. Le President Jorda indique que les juges sont 
neanmoins d’avis qu’en raison des circonstances particulieres du fonctionnement du 
Tribunal il est souhaitable que celui-ci puisse accorder une indemnite dans cette si¬ 
tuation. 

Le President Jorda note qu’il est necessaire pour permettre au Tribunal de pro- 
ceder a une indemnisation dans chacune des trois situations decrites dans sa lettre 
que le Conseil de securite modifie le Statut du Tribunal international pour Tex- 
Yougoslavie en sorte d’habiliter le Tribunal a traiter des questions d’indemnisation. 

Au cas ou le Conseil de securite adopterait ces modifications, TAssemblee ge¬ 
nerate serait ulterieurement appelee a approuver Touverture au budget du Tribunal 
des credits qui pourraient etre necessaries a ce titre. 

Je vous saurais gre de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de ses 
annexes a la connaissance des membres du Conseil de securite. 

( Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 19 septembre 2000, adressee au Secretaire general 
par le President du Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie 

Je vous ecris aujourd’hui pour sollicker votre assistance sur une question du 
plus haut interet pour le Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie, soit 
l’indemnisation des personnes poursuivies ou condamnees a tort. 

Au cours des derniers mois, les juges ont manifesto leur inquietude concernant 
la situation des individus qui, apres avoir ete poursuivis et juges selon les normes 
applicables, ont ete acquittes par le Tribunal. Bien que le meilleur moyen 
d’innocenter un accuse soit Tacquittement, dans de nombreuses juridictions natio- 
nales, les personnes qui ont ete condamnees ou poursuivies a tort peuvent etre in- 
demnisees pour la privation de liberte dont elles ont ete victimes et les pertes eco- 
nomiques encourues en raison des poursuites engagees contre elles. Les personnes 
qui ont ete injustement arretees ou detenues peuvent egalement recevoir une indem- 
nisation. Ces reparations - qui sont egalement codifiees dans divers instruments in- 
ternationaux relatifs aux droits de Thomme - ne sont pas prevues dans le Statut du 
TPIY, ni dans son reglement de procedure et de preuve. 

Puisque le TPIY tient au respect integral par definition des normes internatio- 
nales reconnues en matiere de droits des suspects et des accuses, Tabsence de toute 
disposition permettant d’accorder une indemnisation dans de telles situations, est 
source de preoccupations. D’ailleurs, au cours de ces six premieres annees 
d’existence, un certain nombre de personnes ont ete privees de liberte par le Tribu¬ 
nal pour ensuite etre acquittees ou voir les poursuites engagees contre elles retirees. 
II est possible que ces personnes deposent une reclamation contre le Tribunal en rai¬ 
son de la privation de liberte dont elles ont ete victimes et des pertes economiques 
directes qu’elles ont subies en raison de ces poursuites. 

II s’ensuit que la question de l’indemnisation merite d’etre abordee aussitot 
que possible. 

Tel que mentionne ci-haut, la question de Pindemnisation se presente dans 
trois situations : lorsqu’un individu est condamne a tort, lorsqu’un individu est in¬ 
justement poursuivi et lorsqu’un individu est arrete ou detenu illegalement. Ces si¬ 
tuations sont abordees ci-apres de maniere detaillee. 

Indemnisation des personnes condamnees a tort 

Le droit a l’indemnisation des personnes condamnees a tort est prevu dans di¬ 
vers instruments internationaux relatifs aux droits de Thomme, dont notamment 
Particle 14 6) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Une dispo¬ 
sition quasiment identique figure dans Particle 85 2) du Statut de la Cour penale in- 
ternationale, adopte a Rome, le 17 juillet 1998. 

En tant qu’organe subsidiaire du Conseil de securite, les actes du TPIY sont 
imputables a l’Organisation des Nations Unies. En consequence, puisqu’elle se 
considere liee par les normes generalement acceptees en matiere de droits de 
l’homme, telles que Particle 14 6) du Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, l’Organisation des Nations Unies sera juridiquement tenue d’indemniser 
les personnes dont la condamnation par le Tribunal est ulterieurement levee. 
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Indemnisation des personnes poursuivies injustement 

Bien que l’article 85 3) du Statut de la CPI confere a celle-ci le pouvoir 
d’accorder, en cas de circonstances exceptionnelles, une indemnite aux personnes 
accusees puis acquittees suite a un arret des procedures en raison d’une erreur judi- 
ciaire grave et manifeste, on ne retrouve pas de disposition equivalente dans le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques ou dans d’autres instruments inter- 
nationaux relatifs aux droits de 1’homme. L’on ne peut done pas affirmer qu’un droit 
de cette nature fasse actuellement partie du droit international coutumier. II s’ensuit 
que 1’Organisation des Nations Unies ne pourrait se voir imposer une obligation ju- 
ridique d’indemnisation des victimes d’erreurs judiciaires graves et manifestes en de 
telles circonstances. 

Certains systemes nationaux prevoient cependant Pindemnisation des person¬ 
nes poursuivies a tort. 

En raison des circonstances particulieres du fonctionnement du Tribunal, no- 
tamment du fait que les accuses sont places en detention preventive pendant de lon¬ 
gues periodes, il y va de l’interet du Tribunal, et de 1’Organisation des Nations 
Unies en general, d’indemniser, a la discretion du Tribunal, les accuses qui sont ac- 
quittes ou qui ne font plus Tobjet de poursuites. II faut cependant noter que ce pou¬ 
voir d’appreciation ne devra etre exerce qu’en cas de circonstances exceptionnelles, 
a la suite d’un deni de justice « grave et manifeste ». 

Indemnisation des personnes detenues illegalement 

Les instruments internationaux en matiere de droits de Thomme garantissent le 
droit a Tindemnisation des personnes qui ont ete privees de leur liberte dans des cir¬ 
constances impliquant une violation de leurs droits, comme en temoigne par exem- 
ple Particle 9 5) du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. Ainsi, si 
une personne est arretee ou detenue sous Pautorite du Tribunal dans des circonstan¬ 
ces qui constituent une violation des droits reconnus aux articles 9 1) a 4) du Pacte 
international relatif aux droits civils et si la conduite ayant donne lieu a cette viola¬ 
tion est imputee juridiquement au Tribunal et done a l’Organisation des Nations 
Unies, celle-ci serait legalement tenue d’accorder une indemnisation a la victime de 
cette violation. 

Puisque le Statut ne contient aucune disposition conferant aux juges le pouvoir 
de prendre les mesures necessaires pour s’acquitter des obligations precedemment 
mentionnees, plusieurs mecanismes possibles ont ete etudies - en consultation avec 
le Bureau des affaires juridiques - pour offrir neanmoins aux interesses, la possibi¬ 
lity d’obtenir une indemnisation. Ces mecanismes comprennent, entre autres, 
l’arbitrage, le reglement a titre exceptionnel, des resolutions de l’Assemblee gene- 
rale reconnaissant une responsabilite limitee ainsi que la modification du Statut 
du TPIY. 

A ce titre, il est essentiel de noter que l’Organisation des Nations Unies ne 
pourrait se soustraire a ses engagements internationaux par le simple versement aux 
individus concernes d’une somme d’argent en guise d’indemnisation. Les obliga¬ 
tions qui figurent aux articles 9 5) et 14 6) du Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques ne sont pas uniquement destinees a assurer une indemnisation 
sommaire des personnes qui tombent sous le coup de ces dispositions mais plutot a 
garantir que celles-ci soient investies d’un « droit a reparation » [dans le cas de 
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l’article 9 5)] et d’une indemnisation « conforme a la loi » [dans les cas de l’article 
14 6)]. C’est pourquoi il est necessaire, dans le but de s’acquitter de cette obligation, 
que soient prevues des dispositions juridiques, satisfaisant aux exigences essentiel- 
les de legalite et de respect du droit, qui conferent aux personnes poursuivies ou 
condamnees a tort par le TPIY, ainsi qu’a celles qui ont ete arretees ou detenues il¬ 
legalement sous son autorite, un droit specifique a reparation. 

En consequence, puisque le Tribunal et plus particulierement les Chambres 
sont les mieux places pour determiner si les personnes poursuivies ou condamnees a 
tort ainsi que celles qui ont ete arretees ou detenues illegalement doivent etre in- 
demnisees, les juges considerent que le Conseil de securite devrait examiner la pos- 
sibilite d’elargir le champ de competence du Tribunal en procedant a une modifica¬ 
tion de son statut pour 1’habiliter a traiter des questions d’indemnisation. 

Puisque toute mesure prise a cet egard doit etroitement refleter les recents de- 
veloppements du droit international en matiere de droits de 1’homme, nous sugge- 
rons Tajout d’un nouvel article dans le Statut du TPIY, qui s’inspire du precedent 
constitue par Particle 85 du Statut de la CPI, dont le texte est egalement joint en an¬ 
nexe. 


Enfin, dans le but d’adopter la meilleure modification possible du Statut du 
TPIY, je vous saurais gre de bien vouloir. Monsieur le Secretaire general, transmet- 
tre cette lettre a l’attention du President et des membres du Conseil de securite pour 
qu’ils puissent en debattre. 

De surcroit, puisque le TPIY ainsi que le Tribunal penal international pour le 
Rwanda doivent adopter une approche similaire sur cette question, j’ai evoque celle- 
ci avec le juge Navanethem Pillay, Presidente du TPIR. Elle m’a avise que les juges 
du TPIR envisageaient egalement de suivre le meme cheminement dans le but 
d’obtenir des modifications au Statut de ce tribunal et qu’une lettre distincte prepa- 
ree a cette intention vous serait adressee sous peu a cet effet. 

Bien entendu, les modifications envisagees auront, certes, des consequences 
administratives et financieres pour POrganisation. A ce sujet, le Tribunal a deja sol- 
licite l’avis de M. Joseph Connor, Secretaire general adjoint a la gestion, et une res¬ 
ponse de sa part est attendue sous peu. 

Pour toute question additionnelle concernant la presente requete ou si vous 
souhaitez obtenir des informations supplementaires sur le droit a reparation des per¬ 
sonnes poursuivies ou condamnees a tort ainsi que sur celui des personnes qui ont 
ete arretees ou detenues illegalement, je demeure a votre entiere disposition pour en 
discuter. 

A cet egard, je vous prie de noter qu’un document detaille prepare par le 
Greffe sur la question de Pindemnisation est joint a la lettre adressee a M. Connor. 

Le President 
( Signe ) Claude Jorda 
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Piece jointe 

Article 85 du Statut de la Cour penale internationale 

Indenmisation des personnes arretees ou condamnees 

1. Quiconque a ete victime d’une arrestation ou mis en detention illegale a droit a 
reparation. 

2. Lorsqu’une condamnation definitive est ulterieurement annulee parce qu’un 
fait nouveau ou nouvellement revele prouve qu’il s’est produit une erreur judiciaire, 
la personne qui a subi une peine en raison de cette condamnation est indemnisee 
conformement a la loi, a moins qu’il ne soit prouve que la non-revelation en temps 
utile du fait inconnu lui est imputable en tout ou partie. 

3. Dans des circonstances exceptionnelles, si la Cour constate, au vu de faits pro- 
bants, qu’une erreur judiciaire grave et manifeste a ete commise, elle peut, a sa dis¬ 
cretion, accorder une indemnite conforme aux criteres enonces dans le Reglement de 
procedure et de preuve a une personne qui avait ete placee en detention et a ete libe- 
ree a la suite d’un acquittement definitif ou parce qu’il a ete mis fin aux poursuites 
pour ce motif. 
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